
Afrique du Sud : les terres bientôt redistribuées au profit de la majorité noire

    @rib News,Â 28/02/2018Â â€“ Source AFP  Le Parlement sud-africain a donnÃ© mardi le coup d'envoi d'une rÃ©forme de la
Constitution pour autoriser l'expropriation sans compensation des terres agricoles au profit de la majoritÃ© noire, un sujet
trÃ¨s sensible qui agite la vie politique du pays. [PhotoÂ : le dirigeant de lâ€˜EFF, Julius Malema, qui a prÃ©sentÃ© le texte.]  
  A une trÃ¨s large majoritÃ©, les dÃ©putÃ©s ont adoptÃ© une motion mettant en place une commission chargÃ©e de rÃ©viser Ã 
cette fin l'article 25 de la la loi fondamentale d'Afrique du Sud.  Ce texte Ã©tait dÃ©fendu par le bouillant chef des
Combattants pour la libertÃ© Ã©conomique (EFF, gauche radicale) Julius Malema.  "Le temps de la rÃ©conciliation est fini.
L'heure de la justice a sonnÃ©", a lancÃ© M. Malema dans l'hÃ©micycle, "nous ne cherchons pas la vengeance (...) nous
voulons retrouver notre dignitÃ©".  PrÃ¨s d'un quart de siÃ¨cle aprÃ¨s la chute de l'apartheid, la question de la redistribution
des terres reste trÃ¨s controversÃ©e.  Comme le reste de l'Ã©conomie, l'agriculture reste largement aux mains des Blancs,
qui dÃ©tiennent 73% des terres contre 85% Ã  la fin du rÃ©gime raciste, selon une rÃ©cente Ã©tude.  Souvent, la redistribution
se solde par un Ã©chec. Les nouveaux propriÃ©taires sont contraints de jeter l'Ã©ponge, incapables d'assurer la rentabilitÃ© de
leur exploitation par manque de formation, de moyens ou d'accÃ¨s aux marchÃ©s.  Depuis plusieurs annÃ©es, M. Malema
exhorte rÃ©guliÃ¨rement ses troupes Ã  "s'emparer des terres". Ces propos lui ont valu autant de poursuites devant les
tribunaux pour "incitation Ã  l'effraction".  Il n'a toutefois pour l'heure pas Ã©tÃ© condamnÃ©.  Son texte a obtenu mardi le
soutien du CongrÃ¨s national africain (ANC) au pouvoir, qui dÃ©tient la majoritÃ© absolue au Parlement.  ConformÃ©ment Ã 
ce qu'a souhaitÃ© le dernier congrÃ¨s de l'ANC qu'il prÃ©side, le nouveau prÃ©sident Cyril Ramaphosa a promis une rÃ©forme
agraire destinÃ©e Ã  "panser les plaies du passÃ© et Ã  accÃ©lÃ©rer la redistribution de la terre aux Sud-Africains noirs".  "Nous
gÃ©rerons ce problÃ¨me (...) d'une maniÃ¨re qui ne portera pas atteinte Ã  l'Ã©conomie", a-t-il prÃ©cisÃ© la semaine derniÃ¨re,
"nous n'autoriserons pas des interventions s'apparentant Ã  du vol (...) nous ne ferons pas les erreurs que les autres ont
commises".  Au Zimbabwe voisin, l'ex-prÃ©sident Robert Mugabe a lancÃ© dans les annÃ©es 2000 une rÃ©forme agraire
fondÃ©e sur l'expropriation brutale des fermiers blancs. Elle a plongÃ© le pays dans une crise Ã©conomique dont il ne s'est
toujours pas relevÃ©.  Le principal parti d'opposition, l'Alliance dÃ©mocratique (DA), s'est elle opposÃ©e Ã  la rÃ©forme, estimant
qu'elle "met sÃ©rieusement en danger l'Ã©conomie nationale".  
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